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ERNEST DAUDET HISTORIEN DE LA FRANCE ET DE LA RUSSIE
Daudet et Daudet
Au cours d’un séjour thermal au Mont Dore, Marcel Proust entend son coiffeur louer Ernest Daudet : « Il doit avoir bien du talent, car c’est un cousin [sic] de celui qui a fait les célèbres excursions de Tartarin. »1 N’importe les approximations : frère aîné d’Alphonse, Ernest Daudet est parvenu de son vivant à se faire un prénom.
Romancier, auteur de pièces de théâtre et journaliste prolifique, il s’est plus encore distingué en tant qu’historien, avec notamment La Terreur blanche (1878), une Histoire de l’émigration pendant la Révolution française (1904-1907), La Police politique, chronique des temps de la Restauration (1912), et une quantité impressionnante d’ouvrages et d’articles publiés pendant soixante ans, que citent d’innombrables pairs et successeurs, de Thureau-Dangin à Henry Houssaye et Hippolyte Taine, de Louis Madelin à Jean-Marie Mayeur, Jean Tulard et Emmanuel de Waresquiel, mais aussi des historiens étrangers2 : ces références, ces emprunts parfois inavoués, témoignent d’une contribution significative à l’historiographie du XIXe siècle, plus particulièrement à celle de la Révolution et des deux Restaurations. Présent dans les notes et les bibliographies, connu surtout des historiens qui ont rencontré les mêmes sujets que lui, Ernest Daudet apparaît néanmoins, de nos jours, comme une figure pâle, voire obscure.
 
Né en 1837 à Nîmes trois ans avant Alphonse, et n’ayant pas plus que son frère suivi de longues études, son nom aurait pu se trouver écrasé par l’immense popularité d’un écrivain qui était son cadet. D’Ernest Daudet, le directeur du quotidien Le Gaulois Arthur Meyer écrira : il « a eu le mérite de comprendre qu’il ne pouvait pas se contenter de vivre à l’abri de l’illustration de son frère ; il voulut son nom à lui ; il l’a conquis ! Historien, romancier, journaliste, rien ne lui restait étranger. L’Académie française s’honorerait en le nommant. Elle consacrerait en même temps un grand nom et un beau talent. »3 Historien et écrivain reconnu sans être membre de l’Académie française, Ernest Daudet a en revanche reçu d’elle six prix, dont le convoité prix Gobert4, en juin 1905, pour l’ensemble de son œuvre, et à l’occasion de la parution du deuxième volume de son Histoire de l’émigration pendant la Révolution française.
En littérature, son œuvre a sans doute vieilli. Pourtant, les nombreux romans et les pièces de théâtre d’Ernest Daudet ont été commentés dans la presse au moment de leur parution ou de leur création. Parmi les romans, L’Espionne, Le Crime de Jean Malory, Un drame, La Carmélite et Madame Robernier avaient rencontré la faveur du public. D’autres, comme Les Rivaux, roman en trois époques : 1795, 1815, 1830, suscitaient de l’intérêt parce qu’ils fournissaient au lecteur un moyen de se représenter certains événements historiques. Des pièces comme Marthe (1890), Un drame parisien (1892) et La Citoyenne Cotillon (1903) avaient obtenu des succès significatifs. La deuxième de ces œuvres avait, pour la première fois dans l’histoire du théâtre, mis en scène une séance de tribunal dont le réalisme avait impressionné les spectateurs et la critique théâtrale. Témoins du goût d’un autre âge, ces histoires d’adultères et de femmes malheureuses, ces récits consacrés aux tourments de la chair et de la foi, ne résistent pas à la comparaison avec les grands titres d’Alphonse, Jack, Fromont jeune et Risler aîné, Les Rois en exil et Sapho.
Ernest Daudet n’en apparaît pas moins comme l’initiateur de ce que l’on pourrait appeler « la fabrique Daudet » : il a commencé à publier avant Alphonse (Thérèse date de 1860, Le Petit Chose, de 1868) ; aux deux frères s’ajoutent en effet Julia (épouse d’Alphonse), Léon (l’auteur des Morticoles et d’immortels Souvenirs littéraires) et Lucien (amant de Proust, et l’auteur d’un des premiers romans de l’homosexualité, Le Chemin mort, 1908). Il s’agit véritablement d’une famille d’écrivains5.
Si Ernest a parfois souffert de la popularité de son frère (surtout à partir de 1874, année du triomphe de Fromont jeune et Risler aîné), il a été son premier soutien littéraire et son premier correcteur, avant Julia, femme de lettres dont l’intelligence critique épatait Proust autant que Flaubert. Cet aîné bienveillant avait lu les premiers essais d’Alphonse lorsqu’il était encore adolescent, il l’avait matériellement soutenu en 1857, lorsqu’il vint s’installer à Paris. Les deux frères habitèrent ensemble rue de Tournon, où ils connurent le jeune, brillant et vigoureux Gambetta, à propos duquel Ernest rapporte qu’il « citait Horace aux boueux et Virgile aux portefaix6 ». Peu après, c’est encore Ernest qui ouvrit à Alphonse les grandes portes du journalisme et lui permit d’écrire au Figaro. Il est enfin l’auteur de la première monographie consacrée à Alphonse Daudet, Mon frère et moi, souvenirs d’enfance et de jeunesse (1882), témoignage si vivant et fervent qu’il emporta l’admiration d’un Henry James7. En somme, Ernest a récolté ce qu’il avait lui-même semé : un grand écrivain, plus talentueux que lui, et l’un des plus aimés des Français pendant plus de cent ans !
Ce faisant, et étant admis que les romans et les drames bourgeois d’Ernest Daudet correspondent aux goûts de son époque, et non à ces grands vols d’aigles où Flaubert voyait la mission de l’écrivain, il ne faisait aucun doute, pour ses contemporains, que l’aîné d’Alphonse appartînt à leur monde, dans un savant mélange de conservatisme et d’esprit d’indépendance. Familier des salons de la comtesse de Loynes et de Juliette Adam, il compte un nombre incalculable d’amis écrivains et journalistes, de Jules Claretie à Octave Mirbeau et Jules Lemaître. Gustave Flaubert ne se prive pas de demander à l’historien des documents sur le duc d’Angoulême lorsqu’il travaille à Bouvard et Pécuchet, ou pour le prier de remettre l’un de ses manuscrits en mains propres à un éditeur. Des pairs lui confient des éclaircissements sur l’œuvre qu’ils écrivent ou font paraître, tel Anatole France, en 1899, à propos de son roman Pierre Nozière. Ernest Daudet fait partie du monde protéiforme et presque infini qui grouille dans le Journal de Jules et Edmond de Goncourt. Parmi les historiens avec lesquels il s’est lié, Henry Houssaye tient la première place : passionné de l’épopée napoléonienne – qu’Ernest Daudet prétendait juger avec plus d’impartialité –, auteur de la mémorable fresque intitulée 1815, il côtoya son cadet vingt ans durant8. Estimé pour sa grande méticulosité et la richesse de sa documentation, Ernest Daudet fut admiré du comte d’Haussonville, héraut du catholicisme libéral, de Louis Madelin et de Frédéric Masson.
Issu d’une famille monarchiste – son père, Vincent, et plus encore son turbulent neveu, Léon –, Ernest Daudet s’intéresse à la politique intérieure, qui est une clé de sa vocation d’historien. D’un tempérament conservateur et libéral, il relève avant tout de l’orléanisme, qui fut une des familles de pensée les plus actives à la fin du XIXe siècle, y compris chez les historiens. S’il est un chroniqueur régulier du Figaro, où ses articles figurent en première page, il écrit aussi au journal monarchiste Le Soleil dans les années 1900, en même temps que Charles Maurras. Rejetant l’idée d’un coup de force, ayant vécu plusieurs années près du pouvoir, et nourri d’un scepticisme stratégique qui le fait passer pour modéré, il ne suivra pas l’aventure de l’Action française, que Léon rejoint dès 1904. Ce catholique fervent, qui ne déteste pas le Second Empire, estime que le projet monarchiste n’a de chance d’aboutir qu’à l’intérieur du cadre républicain. Après avoir été le témoin et le commentateur des tentatives parlementaires de restauration en 1872-1873, il apporte son soutien à la Droite républicaine9 lancée par Jacques Piou en 1893 – ce député organisa le ralliement de la droite catholique à la République. Au reste, refusant le sectarisme, il compte parmi ses amis plusieurs figures majeures du personnel politique de la IIIe République, comme le duc de Broglie, Jules Simon, Alexandre Ribot, ou encore Henri Wallon10, dont il fut trente ans durant le voisin, en Normandie, et au-dessus de tous, le duc Louis Decazes, qui lui confia de précieuses archives11 sur les tractations de 1875 qui évitèrent une nouvelle guerre franco-allemande. Homme d’archives et de bibliothèque, nullement tribun, ni même partisan, Ernest Daudet ne s’engage que ponctuellement, et réserve son effort principal au métier d’historien.

Cartographie d’un historien
Accoucheur d’un écrivain célèbre autant qu’écrivain lui-même, Ernest Daudet découvrit sa vocation d’historien presque par hasard, en travaillant au Corps Législatif présidé par le duc de Morny, auquel Alphonse l’avait recommandé. Étudiant le Premier Empire à la demande de son illustre protecteur, il en vint à la Révolution, puis à la première moitié du XIXe siècle, finalement à la politique étrangère. Toute une aventure historiographique prit ainsi forme.
Historien d’événements plutôt récents – il s’aventure peu en deçà du XVIIIe siècle –, Ernest Daudet s’intéresse principalement aux grandes fractures politiques et idéologiques qui ont marqué la France depuis la Révolution de 1789 : périodes de bouleversements, de combinaisons et de chutes d’une densité qui excède peut-être la capacité de tout récit. Il aborde la Révolution (Histoire de l’émigration pendant la Révolution française (3 volumes, 1904-1907), La Terreur blanche (1878), consacre la plus grande partie de son travail aux deux Restaurations (Histoire du ministère de M. de Martignac, 1876) et à la Révolution de 1830 (La Révolution de 1830 et le procès des ministres de Charles X), mais il aborde aussi l’histoire récente : la guerre de 1870 et la Commune (L’Agonie de la Commune. Paris à feu et à sang, 1871). Et comme si ces recherches ne suffisaient pas, il les renforce d’opuscules davantage tournés vers le grand public (Récits des temps révolutionnaires, suivis de Nouveaux récits des temps révolutionnaires) et d’une enquête acharnée sur un épisode aussi énigmatique que dramatique : la mort de Louis XVII12. À cela s’ajoutent des monographies de personnages clés de ces crises diverses : il consacre deux ouvrages au duc Decazes (Louis XVIII et le duc Decazes 1815-1820, puis L’ambassade du duc Decazes en Angleterre 1820-1821), un à Pichegru (La Conjuration de Pichegru et les complots royalistes du Midi et de l’Est, 1795-1797), un autre à Moreau (L’Exil et la mort du général Moreau).
L’œuvre historique d’Ernest Daudet reçoit les échos du siècle tumultueux qu’il a traversé. Né en 1837 et mort en 1921 (la même année que son exact contemporain Camille Saint-Saëns), il a connu la brève république du prince Louis-Napoléon Bonaparte, le Second Empire (cette fois, de l’intérieur, au Corps législatif), la guerre contre la Prusse, la Commune, les à-coups tendus ou violents de la naissante IIIe République, jusqu’à cette Première Guerre mondiale dont ses ouvrages les plus tardifs constituent un commentaire attristé ou assombri. Interpréter le passé de moins d’un siècle constitue la trame, pour ne pas dire la dynamique de ses recherches, motivées par un sentiment patriotique qui ne l’empêche pas d’éprouver de la sympathie et de l’admiration pour les cultures et les pays étrangers, en dépit des tensions et des guerres.
Très tôt, Ernest Daudet a pris conscience du rôle fondamental de la diplomatie et des affaires internationales dans le destin des nations et celui des gouvernements. Il appartient à ce titre à la Société d’histoire diplomatique, dont la revue13, d’un grand sérieux érudit, publie des comptes rendus de ses ouvrages. Peut-être parce qu’il est par ailleurs un romancier et un dramaturge, il s’attache aux témoignages souvent irremplaçables des diplomates, chez lesquels il recherche les chevilles qui font comprendre les enchaînements, parfois les hasards de l’histoire. Tout un corpus se met en place très tôt dans sa carrière d’historien, orienté sur ce domaine spécifique. En 1866, il écrit sur le cardinal Consalvi, adversaire résolu de Napoléon au Vatican. Puis il décrit La Mission du comte de Saint-Vallier, ministre plénipotentiaire à Stuttgart (1868), ensuite commissaire général auprès de l’armée d’occupation, avant de devenir ambassadeur à Berlin en 1878. Il raconte La Mission du baron de Courcel, le successeur de Saint-Vallier. En 1903, il publie encore Une vie d’ambassadrice au siècle dernier, la princesse de Lieven, que l’on avait surnommée « la Sibylle diplomatique de l’Europe ». Dix ans plus tard, ce chasseur de trésors documentaires se voit confier le manuscrit de l’important journal du comte Rodolphe Apponyi14, attaché de l’ambassade d’Autriche-Hongrie à Paris, par la famille de ce dernier. Il en assure l’édition en quatre volumes chez Plon, le dernier ne paraissant qu’en 1926, cinq ans après la mort d’Ernest Daudet. L’historien parvient mal à étouffer un point de vue patriotique teinté de colère lorsqu’il aborde Les Auteurs de la guerre de 1914 : Bismarck (tome I, 1916), Guillaume Ier et François-Joseph (tome II, 1916) ou bien La France et l’Allemagne après le Congrès de Berlin (2 volumes, 1918-1919). L’histoire diplomatique et ce que nous nommons aujourd’hui histoire des relations internationales sont pour lui des outils pour interroger l’histoire de la France, de l’Europe et du monde : celle des nations et des États, mais aussi, dans une certaine mesure, celle des idées.
Aussi son travail recoupe-t-il particulièrement la vocation de la Revue des Deux Mondes, consacrée dès son origine aux voyages et à la diplomatie : à l’époque où Ernest Daudet écrit, cette revue constitue une référence prestigieuse, notamment chez les lecteurs qui appartiennent au corps diplomatique ou qui travaillent au Quai d’Orsay, et, bien au-delà, auprès d’un public féru de culture politique, littéraire et historique. Une preuve chez Proust : À l’ombre des jeunes filles en fleur met en scène l’ancien ambassadeur à barbe blanche, M. de Norpois ; lorsqu’il propose au narrateur de le recommander auprès d’une revue qui pourrait publier son premier essai, il lui propose naturellement la Revue des Deux Mondes, avec le directeur de laquelle il est très lié.
On ne s’étonnera pas de voir le nom d’Ernest Daudet parmi les plus fréquents dans la considérable bibliographie de cette revue. Il commence à y collaborer à l’âge de 40 ans : de 1877 à 1910, il ne donne pas moins de 27 articles, publiés en 54 livraisons (d’après le décompte établi par l’historien Thomas Loué15, sans compter les articles publiés après 1910), ce qui représente au bas mot un demi-millier de pages.
Au jugement de son neveu Léon – avec lequel les relations furent plutôt distantes –, « il est regrettable que le régime n’ait pas employé dans la diplomatie un homme de la valeur d’Ernest Daudet. Il y aurait certainement fait merveille par son tact, sa pondération naturelle, son entregent et la multiplicité de ses connaissances. Il y eût été, à tous points de vue, un des bons serviteurs du pays16 ». Davantage en harmonie politique avec lui que son truculent et polémique neveu Léon, le comte Paul-Gabriel d’Haussonville admire le travail de cet historien : « M. Ernest Daudet est certainement un des écrivains de notre temps auquel doivent le plus de reconnaissance ceux qu’intéressent, par leurs grands ou leurs petits côtés, les choses de l’histoire, un de ceux qui auront été les plus heureux dans cette chasse au document dont les péripéties et les trouvailles font les délices de l’historien17. »

Ernest Daudet et la Russie
Avant d’écrire sur la Russie, Ernest Daudet décrit un Russe : le roman intitulé Le Prince Pogoutzine (1869) campe un riche aristocrate et amateur d’art qui séjourne à Paris. C’est l’occasion d’un portrait stéréotypé : « Tout dans cette physionomie trahissait l’intelligence, la force, mais non la bonté […]18 » ; Pougoutzine avait la « voix métallique », la « nature despotique, cruelle » de son pays ; c’était un « grand seigneur étranger, connu dans le monde des arts. » Esquisse partielle d’un portrait de Nicolas Ier, de vingt ans antérieur à la vogue russophile qui va se déployer dans la littérature française : elle se déclenchera avec la publication du Roman russe d’Eugène-Melchior de Voguë (1886), complétant et approfondissant l’intérêt soulevé par Michel Strogoff (1876) de Jules Verne.
Le travail d’Ernest Daudet sur les relations franco-russes et la Russie proprement dite se tient de manière privilégiée dans la Revue des Deux Mondes, qui consacre à l’Empire des tsars de nombreux articles, souvent pionniers19. Anatole Leroy-Beaulieu (1842-1912) y a publié une ample série d’études qu’il réunira ensuite sous le titre : L’Empire des tsars et des Russes – l’édition de 1897-1898 lui apporte sa forme définitive. Il s’agit de l’œuvre maîtresse de cet historien. À côté de lui, Charles de Mazade, Georges Valbert et Eugène Melchior de Voguë apportent à la célèbre revue tout un corpus d’analyses et de récits sur la vie de l’Empire russe. Bien avant d’entreprendre ses études sur les Romanov, Ernest Daudet a déjà publié à la Revue des Deux Mondes des articles significatifs : « Les Bourbons et la Russie pendant l’émigration20 » ; « Un conseiller de l’empereur Alexandre Ier : le comte Paul Strogonof21 » ; « La Russie et le Saint-Siège22 » ; « Alexandre Ier, empereur de Russie23 ». Il a également fait paraître en 1894 Souvenirs et révélations. Histoire diplomatique de l’alliance franco-russe (1873-1893)24, et édité en 1914 le Journal de Victor de Balabine, secrétaire de l’ambassade de Russie25 à Paris, de 1842 à 1852.
 
Lorsqu’il publie à la Revue des Deux Mondes les études que nous avons réunies ici sous le titre Le Règne des Romanov, nous sommes en 1918 et 1919. Les deux révolutions russes n’ont encore que quelques mois, la guerre civile est loin d’être terminée, et son issue constitue un enjeu bien au-delà des frontières à l’intérieur desquelles elle se déroule – le jour de la mort d’Ernest Daudet, le 21 août 1921, L’Humanité fait l’éloge de la Troisième Internationale Communiste26. L’année 1917-1918 vient de marquer en outre la fin de l’alliance franco-russe, qui a connu vingt ans de gestation (1870-1891) et qui a permis à la France de sortir de l’isolement international dans lequel Bismarck l’avait parquée. De ces soixante-quatorze années du règne des Romanov, notons que Daudet a été le contemporain de la majorité d’entre elles : il a suivi les étapes parfois difficiles et paradoxales de la fameuse alliance, et son brutal effondrement.
Dans cette suite d’études, l’historien cherche à appliquer à l’histoire russe la méthode qu’il a mise en œuvre pour raconter l’histoire de France. De fait, il entreprend le récit des relations franco-russes depuis Alexandre Ier. Mais il s’agit surtout, sous les lignes, de trouver des raisons du séisme de 1917, comme il l’annonce dans son « Introduction ». Quelles causes récentes et lointaines le régime tsariste a-t-il laissé se développer pour provoquer son anéantissement ? Pour pratiquer ce retour dans le passé, Ernest Daudet entend montrer surtout la part humaine et décisionnelle du déroulement historique, à travers des souverains, des diplomates, des ministres, des chargés d’affaires, des militaires de haut grade, des aristocrates, dont l’action et souvent la parole n’ont pas peu joué dans le déroulement des événements qui vont de 1815 à 1894, année du couronnement de Nicolas II. En abordant leur mentalité, en remontant parfois à leur éducation, en recourant au petit fait vrai qui émaille l’histoire familiale, en éclairant leurs amitiés, leurs préjugés et leurs inimitiés, leurs contradictions, leur conduite, en rapportant les paroles qu’ils ont prononcées, et en reconstituant jusqu’à leurs pensées, dans des passages qui rappellent le romancier, Daudet fait gronder sous son récit la double révolution à venir, et dont il vient de suivre le déroulement depuis la France.
Pour parvenir à ce résultat, il consulte certes les ouvrages et les articles déjà publiés, mais il s’appuie avant tout sur des sources privées, presque toutes inédites en leur temps, qui lui permettent d’éclairer certaines décisions ou des attitudes au contraire passives face au poids d’événements difficiles à interpréter pour ceux qui les vivent. Déjà, le deuxième volume de son Histoire de l’émigration s’appuie sur les papiers du comte d’Avaray, au cœur du cabinet de Louis XVIII, qui sont ceux mêmes du roi, ses correspondances aux souverains et à ses agents, ses notes, et ses lettres intimes. La Mission du comte de Saint-Vallier trouve tout son intérêt dans l’examen précis et la citation de documents qui tentent d’éclairer des zones d’ombres singulières dans la carrière de ce diplomate et dans l’histoire des relations franco-allemandes.
Le véritable titre de l’ouvrage que l’on va lire pourrait être : « les relations diplomatiques françaises face à la politique extérieure des Romanov ». Pour raconter cette double histoire, Ernest Daudet s’appuie là encore sur des documents inédits, venant des ambassadeurs de France en Russie, de chargés d’affaires ou d’ambassadeurs en poste dans d’autres pays. Mais il faut remonter en arrière pour comprendre ce qui a déclenché cette orientation spécifique dans le travail de l’historien. Tout porte à penser qu’il s’est intéressé à la diplomatie franco-russe depuis la guerre de 1870, et surtout, depuis que son ami personnel, le duc Decazes, ministre des Affaires étrangères de 1873 à 1877, l’y a sensibilisé. Dans un premier temps, Daudet a utilisé des documents confiés par le duc, qu’il ne pouvait pas tous citer. Il aboutit dans un premier temps à une série d’articles du Figaro de 1879 intitulée « La France et l’Allemagne de 187527 », puis, dans un second temps, aux Souvenirs et révélations. Histoire diplomatique de l’alliance franco-russe (1894), qui relèvent aussi bien de l’histoire que du journalisme d’investigation. Ces textes forment des étapes préparatoires pour l’ouvrage que l’on va lire.
Le temps passant, et le travail de documentation de l’historien ayant reçu des compléments importants, qu’il était désormais autorisé à citer, il put passer en 1918 et 1919 à l’entreprise définitive de sa carrière d’historien sur la question qui l’avait préoccupé durant au moins quarante ans : les relations de la France avec l’Empire russe.
Les sources qu’il utilise sont celles d’acteurs qui ont tenté de peser de façon plus ou moins efficace dans l’évolution du jeu diplomatique français. Telle est la grande différence avec les ouvrages de ses confrères, comme ceux d’Anatole Leroy-Beaulieu (L’Empire des tsars et les Russes, et les Études russes et européennes, 1897), qui sont des récits où la voix de l’historien s’impose seule. Ici, à l’inverse, Daudet donne la parole aux documents, aux personnalités qui ont été placées au centre des événements et des tractations, et ce n’est pas le moindre de ses talents d’avoir su tisser un tel maillage de témoignages sans que ses pages perdent de leur clarté et de leur logique.
Par exemple, le début du Règne des Romanov campe l’un de ces protagonistes de la diplomatie française, le général comte Auguste de la Ferronays (1777-1842), avant de s’appuyer sur les notes qu’il a laissées sur les missions qu’il a effectuées en Russie. Utiliser les témoignages des acteurs placés au sommet des relations franco-russes satisfait non seulement le plaisir d’un historien attaché à l’intelligence des archives28 – qu’il s’agisse de notes personnelles, de rapports officiels ou de correspondances – mais cela correspond aussi chez Daudet à un processus de narration qui se révèle à la fois efficace, éloquent et parfois touchant. En intégrant ces notes à son propre discours, et en les citant parfois directement, il aborde l’histoire d’une manière vivante et colorée, et s’autorise les chevilles romanesques auxquelles il est par ailleurs rompu : portraits individuels, dialogues, pensées synthétisées, gestuelle comique ou pathétique, entrées et sorties, détail vestimentaire, hypothèses psychologiques, peinture de la tristesse, de l’angoisse ou du bonheur. Le détail humain vient servir la grande histoire pour nourrir la réflexion sur la disparition des trônes, la place de la décision humaine au sein d’événements nationaux ou internationaux, l’influence de l’impondérable et de l’imprévu, la chronique des trônes et la genèse des révolutions.
Cependant, jamais Ernest Daudet ne semble déformer la réalité : le feuilletonisme et l’art du roman ne lui délivrent que des clés formelles, et ne l’amènent pas à se complaire dans le spectaculaire ou le mélodrame. Il soumet son talent au savoir-faire et à la mission d’un historien à la fois méticuleux et probe.
L’extraordinaire progression de la méthode historique au XXe siècle (en particulier, la critique que l’école des Annales a infligée à l’histoire traditionnelle29) a certes donné un sérieux coup de vieux aux historiens de la génération d’Ernest Daudet. Malgré cela, et puisque chaque méthode historique en remplace une autre, ces prédécesseurs quelque peu fondateurs méritent d’être lus et relus de nos jours, parce qu’ils insistent sur une dimension humaine et psychologique dont les statistiques, les tableaux comparatifs, les enquêtes inspirées de la sociologie, la théorie critique des sources, l’histoire économique et financière, ne rendent que difficilement compte. Or, l’histoire est aussi faite de responsables qui décident et exercent un poids parfois considérable sur les destinées collectives, elle ne se comprend pas sans l’exercice de la volonté et de la subjectivité humaine : voilà la vérité élémentaire que ce texte rappelle avec la force de l’évidence. Sans le tact d’ambassadeurs comme Appert et Laboulaye, les relations entre la France et la Russie auraient pu déraper ou se perdre. Sans l’action du général Le Flô, une guerre entre la France et l’Allemagne aurait pu survenir en 1875 – ce livre constitue donc un hommage à la valeur personnelle des grands diplomates. Alexandre III refuse un ambassadeur, il en apprécie un autre ; Paris nomme un diplomate médiocre quand il faudrait renouveler celui qui est en poste. Tout cela trouve des conséquences heureuses ou malheureuses. Il est permis de regretter, mais non d’ignorer la part subjective qu’implique toute négociation, et donc, toute relation internationale.
En même temps, en comparant les différents dynastes et les périodes qu’ils ont traversées, en suivant une chronologie à rythme régulier, qui lui interdit de s’attarder dans aucune vie individuelle, Daudet laisse entrevoir ces mouvements profonds qui animent les États et les événements au-delà de leurs acteurs singuliers. Pour un peu, ces soixante-quatorze années de règne des Romanov pourraient désigner chez leur interprète un artisan de l’histoire lente.
Cette histoire des relations franco-russes est nourrie de comparaisons, les unes explicites, les autres, plus souterraines, entre les deux pays. Depuis 1800, la France a connu une grande variété de régimes : consulat, empires, monarchies constitutionnelles, monarchie parlementaire, république ; inversement, la Russie est demeurée stable, et, selon les critiques du système autocratique, immobile. La République française qui a surgi des décombres du Second Empire avait à faire ses preuves, tant auprès des Français qu’auprès des nations européennes et orientales couronnées, où les rapports de parenté des familles souveraines étaient souvent étroits. Isolée par la nature de son régime politique, la France était en outre démunie des moyens diplomatiques dont disposaient, à leur sommet, les monarchies et les empires. En cas de tension ou de crise, un souverain pouvait rencontrer son parent pour trouver une solution amiable ou temporiser. La République française en était réduite à la seule machine diplomatique, aux négociations et aux traités. Depuis 1871, elle était cantonnée à un rôle marginal par la politique étrangère de Bismarck30.
Daudet montre alors comment la France trouva une parade en forgeant l’alliance avec la Russie, signée le 18 août 1892, puis ratifiée par le Tsar en décembre 1893. Elle prévoyait qu’en cas d’agression allemande ou autrichienne la Russie serait défendue par la France, et s’inscrivait comme une réponse à la Triplice formée dix ans plus tôt par l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et l’Italie. Et elle remettait en question la valeur du traité de « réassurance » signé par l’Allemagne et la Russie le 18 juin 1887. Ainsi, cette histoire des relations franco-russes facilite-t-elle la compréhension du système des alliances qui dominera le jeu international jusqu’en 1914.

Aux limites de l’historien
En lisant Le Règne des Romanov, le lecteur s’apercevra que Daudet se consacre à l’histoire russo-française davantage qu’à l’histoire russe à proprement parler, et qu’il n’entre nullement dans la petite histoire des Romanov. Ses parallèles entre le destin français et le destin de toutes les Russies sont permanents, et les font comprendre aussi bien dans leurs contrastes, leurs oppositions, que dans leurs points de jonction. La première partie, « La mort d’Alexandre Ier et l’avènement de Nicolas Ier », accorde à la destinée de la monarchie française une place aussi grande qu’au despotisme Romanov. Sans se montrer lecteur de Tocqueville (encore très méconnu au début du XXe siècle), ni disciple de Taine, dont on ne trouve ici nulle trace du pessimisme, Ernest Daudet met en perspective la résistance parfois intransigeante et sévère de l’autorité face aux volontés réformatrices ou révolutionnaires, ce dialogue impossible qui, depuis 1789, fait tomber les trônes partout où ils tentent de se maintenir en cherchant à imiter le passé. Aussi l’historien insiste-t-il sur la responsabilité idéologique ou mythique de la révolution française dans la Révolution que le règne des Romanov a paradoxalement préparée. Il montre un Alexandre Ier miné par la mort du duc de Berry, ou bien scandalisé par l’influence des révolutionnaires français au sein de l’armée russe d’occupation, influence qui détermine la genèse des « Décembristes ». Il rapporte la duplicité du gouvernement russe lorsque les pouvoirs français et anglais tentèrent de le modérer, lorsqu’il s’apprêtait à réprimer l’insurrection polonaise de 1830-1831.
Pourtant – et c’est là la marque de son libéralisme profond –, Ernest Daudet privilégie l’explication rationnelle et n’utilise pas l’histoire comme un territoire du militantisme. Les bolcheviks ne sortent point d’une génération spontanée ; si le système autocratique de Russie a péri, il ne faut pas placer l’entière responsabilité de cette chute sur les épaules des seuls révolutionnaires, comme s’il s’agissait d’une génération spontanée de diables. Ce monarchiste convaincu n’a pas hésité pas à enquêter sur la Terreur blanche : phénomène autant exagéré par les républicains qu’il a été généralement minimisé par leurs adversaires royalistes. Comme le confirme cette enquête sur le règne des Romanov, Daudet ne sacrifie pas la vérité historique sur l’autel de ses valeurs idéologiques. Si le pouvoir des Romanov a chuté, c’est qu’il avait secrété en lui-même des faiblesses et des torts qu’un honnête homme se doit de reconnaître, quelque aversion qu’il éprouve pour les révolutionnaires nihilistes et les figures d’assassins. De la même manière qu’Astolphe de Custine, l’auteur de La Russie en 1839 (1843), Ernest Daudet laisse entendre à quel point la monarchie française (surtout lorsqu’elle est constitutionnelle et parlementaire) ne ressemble pas à l’autocratie russe. Avec la même discrétion, il fait remarquer au lecteur que c’est sous une République que se noue paradoxalement l’alliance avec un régime abhorré des républicains.
Bien sûr, le récit et les témoignages que l’on va lire ont fait l’objet d’une sélection des plus attentives. Daudet ne prétend pas à l’exhaustivité. Il passe vite sur la guerre de Crimée (1853-1856), lors de laquelle les armées française et britannique triomphèrent de l’armée russe ; il se trompe sur le déroulement de plusieurs attentats commis par les révolutionnaires nihilistes ; il ne raconte pas en détail les fêtes de Kronstadt et de Saint-Pétersbourg (en 1891 puis en 1897), du fait de leur immense célébrité au moment où il écrit, et il se montre très rapide (et peu enthousiaste) à propos de Nicolas II. Ensuite, l’ouvrage comporte une grande quantité de noms oubliés ou méconnus, des faits parfois importants que le temps a effacés de la mémoire collective. Le rôle de l’annotation de la présente édition consiste à les rappeler, quitte à ce que le lecteur complète ensuite son information par des références plus précises.
Le récit de Daudet, vivant, parfois émouvant, lorsqu’il décrit par exemple l’année 1830-1831, quand la France impuissante cherche à modérer la répression russe de l’insurrection polonaise, ou bien qu’il brosse le portrait d’Alexandre II, contrebalance la rigueur de l’histoire politique et diplomatique grâce à des nuances humaines, qu’elles soient d’ordre affectif, ou qu’elles exaltent la valeur intrinsèque de telle ou telle personnalité.
Ni idyllique, ni sordide, cette enquête sur les relations franco-russes montre combien le poids du passé pèse encore aujourd’hui sur ces deux pays, principalement sur la représentation qu’ils se font l’un de l’autre. Il n’est pas impossible d’y déceler enfin une conciliation entre le réalisme politique et la responsabilité morale, que notre XXIe siècle sépare de plus en plus.
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SOIXANTE ANNÉES DU RÈGNE
DES ROMANOV1

NICOLAS IER ET ALEXANDRE II

NOTES ET SOUVENIRS
1821-1881

INTRODUCTION
Du commencement du XIXe siècle jusqu’aux événements révolutionnaires qui viennent de s’accomplir en Russie, cinq souverains ont régné sur l’empire. Je ne parle pas de Paul Ier qui fut assassiné dans les premières semaines de 18012 et qui, par conséquent, appartient au siècle précédent ; mais il est juste de constater que, sur ses cinq successeurs, les trois Alexandre3 et les deux Nicolas, il en est quatre qui ont droit à la gratitude de la France. Ce n’est pas parce que la dynastie des Romanov s’est effondrée dans une tragédie qui s’annonçait depuis longtemps que les Français peuvent oublier ce qu’ils doivent aux derniers tsars de Russie.
Parmi eux, un seul, Nicolas Ier, a fait profession d’être notre ennemi. Il le fut sous Louis-Philippe à qui il ne pardonnait pas d’occuper la place de Charles X4, et il le fut sous Napoléon III, qui, lui aussi, était à ses yeux un usurpateur. Après la mort de son frère aîné, Alexandre Ier, la couronne revenait au cadet, le grand-duc Constantin. Ainsi qu’on le verra dans les pages qui suivent, il déclina l’honneur de régner. Nicolas monta sur le trône sous le nom de Nicolas Ier, noya dans le sang par une répression impitoyable une soldatesque égarée par une poignée de conspirateurs5, et, dès ce jour, à l’exemple de sa grand-mère Catherine6 et de son père Paul, il régna autocratiquement, et toujours en guerre contre le libéralisme. Il s’était constitué le gardien de l’autocratie en Europe, et pour la défendre, pour étouffer chez les peuples les désirs et les besoins de la liberté, il ne recula devant aucun moyen. Il y a gagné la réputation de bourreau, qui lui a survécu. Pour se convaincre qu’il la méritait, il suffit de se rappeler la cruauté qu’il déploya dans la Pologne insurgée contre son despotisme et dans la Hongrie révoltée contre l’Autriche.
Les souvenirs que son prédécesseur Alexandre Ier a laissés dans l’Histoire nous permettent de saluer en lui un fidèle ami de notre pays. Il se proclame tel en 1814 lorsque les victoires de la coalition l’ont conduit aux portes de Paris. « Je n’ai qu’un ennemi en France, dit-il alors, en faisant allusion à Napoléon. Toute réconciliation entre lui et moi est désormais impossible. Mais tous les Français hors lui sont bien vus de moi. Dites aux Parisiens que je n’entre pas dans leurs murs en ennemi ; il ne tient qu’à eux de m’avoir pour ami. »
Il justifie ce langage pendant la durée de l’occupation7 par de multiples mesures de bienveillance et d’amitié et par la fermeté avec laquelle il se met en travers des prétentions des Alliés quand il les juge inhumaines ou excessives. Il est enfin d’avis, et ne le cache pas, qu’il faut que la France soit grande et forte. C’est la même opinion que professera soixante ans après lui son neveu Alexandre II lorsqu’il dira, au lendemain de la guerre de 1870 : « Je veux la France aussi forte que par le passé et Paris aussi brillant. »
Alexandre Ier ne se borne pas à des paroles. Toutes les fois que les Alliés discutent pour la mise en œuvre des conditions de paix qu’ils ont imposées à la France, il intervient. Au mois d’octobre 1818, au lendemain du Congrès d’Aix-la-Chapelle8, il écrit au roi de Prusse9, dont la cupidité ne se contient plus et qui voudrait saigner à blanc la vaincue, une lettre éloquente pour le ramener « à l’équité, à la modération et à la sagesse. » Jusqu’à la fin de son règne, en dépit de la mobilité qui souvent le fait se contredire ou perdre de vue ce qu’il s’était proposé, il n’oublie pas qu’il a pris envers la France l’engagement de ne pas la laisser écraser par les Prussiens.
On retrouve chez Alexandre II des sentiments analogues et on l’entend les exprimer avec la même fermeté en plusieurs circonstances sans qu’il se laisse arrêter par la solidité des relations qui existent entre lui et ses deux voisins, l’Autriche et la Prusse. Sans doute, on constatera maintes fois des contradictions entre ses paroles et ses actes. Mais, malgré son attachement pour l’Allemagne, sa conduite après la guerre de 1870 semble dominée par la conviction qu’il ne faut pas laisser diminuer la France. Non seulement il le dit, mais il l’écrit, et lorsque éclate la fameuse crise de 187510, il jette dans la balance au profit de notre pays, et de concert avec la reine de la Grande-Bretagne, une parole qui équivaut à un acte. Son affection quasi filiale pour le vieil empereur Guillaume, la haine qu’il professe pour les doctrines libérales, la crainte de voir le gouvernement français les favoriser à l’excès et conduire l’Europe à l’anarchie l’empêchent d’aller plus loin dans l’expression de l’opinion qu’il n’a pas cessé de professer qu’une France forte et puissante est nécessaire à l’équilibre européen.
Malgré son éducation favorable aux idées autocratiques, il y avait en lui un sentimental parfois accessible à des velléités de libéralisme. Il l’avait prouvé au début de son règne en proclamant l’affranchissement des serfs11, et se préparait à multiplier dans son empire des mesures analogues lorsqu’il fut assassiné au mois de mars 1881, date fatale dans l’histoire de sa dynastie, puisque c’est au mois de mars 1801 que Paul Ier avait péri et au mois de mars également que nous avons vu la maison des Romanov s’effondrer.
Son fils et successeur Alexandre III était loin de prévoir ce dénouement tragique lorsque, après de longues hésitations, il témoignait de sa volonté de se rapprocher de la France et se créait, en préparant son alliance avec elle, des droits inoubliables à notre gratitude. Des incidents encore présents à toutes les mémoires, et dont, dans un volume ultérieur12, nous évoquerons le souvenir, retardèrent durant plusieurs années l’exécution de cette volonté, mais ne l’affaiblirent pas. Elle était d’ailleurs entretenue dans l’âme de ce souverain, dont la simplicité dissimulait à peine autant de fermeté et dans les desseins que de sympathie et de bienveillance, par l’influence de sa femme13, la seule impératrice russe qui ne fût pas venue d’Allemagne. Dans la famille Romanov, c’est toujours en Allemagne qu’empereurs et grands-ducs avaient cherché des épouses.
Il fut, je crois, le premier qui rompit avec cette tradition. La princesse danoise à laquelle il a dû un incomparable bonheur domestique lui avait apporté en dot, indépendamment du charme qui la caractérisait et que la vieillesse n’a pas détruit, une défiance instinctive pour cette Prusse déloyale et vénale qui avait spolié le royaume du Danemark. Cette influence ne contribua pas moins que le désir de briser le joug allemand à précipiter les décisions de l’Empereur. Lorsque l’alliance franco-russe solidement cimentée fut proclamée, l’impératrice Maria Féodorovna, princesse Dagmar, pouvait se rendre cette justice qu’elle avait eu une large part dans sa préparation. Aujourd’hui qu’elle n’est plus qu’une mater dolorosa14 et ne peut que déplorer la résistance de son fils à ses conseils, elle mérite plus que jamais d’être associée dans les cœurs français à la reconnaissance qu’ils conservent à son époux.
La révolution qui a éclaté en Russie en 1917 et qui a réduit en quelques jours Nicolas II à n’être plus qu’une épave dans les ruines de sa dynastie ne doit pas nous faire oublier ce que nous lui devons. Les fautes qui lui sont reprochées, et qu’on connaît encore trop mal pour que l’Histoire puisse se les approprier15, ne sauraient affaiblir le souvenir que nous conservons de sa croissante et ardente fidélité aux volontés de son père en ce qui concerne la France. Dans la paix comme dans la guerre, il est resté, du commencement à la fin de son règne, et sans ombre d’hésitation ou de défaillance, notre ami et allié.
On en eut une preuve à Moscou dans la solennelle journée du 4 août où du haut des terrasses du Kremlin, devant cent mille de ses sujets accourus à sa voix il envoyait à ses « valeureux alliés » un salut fraternel. Acclamé par son peuple, il disait aux ambassadeurs de France et d’Angleterre :
« Mettez-vous à mon côté car ces acclamations s’adressent autant à vous autant qu’à moi. »
Et complétant sa pensée d’un geste et d’un accent où un peu d’ironie se mêlait à sa joie, il ajoutait :
« La voilà, cette révolution dont on me menaçait. »
Il ne la prévoyait pas ; elle est venue cependant, elle a brisé son trône et l’empire des tsars n’existe plus.
J’ai essayé dans mon livre que je présente au lecteur d’analyser les causes de cet effondrement. Il faut remonter jusqu’au règne d’Alexandre Ier pour les découvrir16. Jusqu’à l’avènement de ce prince, les mouvements révolutionnaires qui caractérisent l’histoire russe ne sont que des drames de palais. Drame de palais, l’avènement de l’impératrice Elisabeth, fille de Pierre le Grand ; drame de palais, la mort mystérieuse de Pierre III et la prise de possession de la couronne par sa jeune femme Catherine II ; drame de palais enfin, l’assassinat de Paul Ier. Mais à ces drames les sujets du tsar semblent indifférents ; ils ne les connaissent même pas et la dynastie des Romanov reste toujours l’objet de leur culte et de leur respect. Ce tsar qu’ils ont à peine entrevu est toujours pour eux le Dieu vivant et ils ne soupçonnent pas que sa puissance est à la merci de quelques anarchistes qui, sous des noms divers, tenteront de détruire le vaste édifice à l’abri duquel ils vivent et qu’un jour, ils changeront en ruine.
Leurs premiers efforts se manifestent à la fin du règne d’Alexandre Ier. Peu de temps avant sa mort, on découvre une conspiration qu’ils avaient ourdie pour faire disparaître la famille impériale. À l’heure même où elle éclate, Nicolas Ier qui vient de ceindre la couronne, met les conspirateurs en fuite et gouvernant pendant toute la durée de son règne avec une main de fer, il réduit à l’impuissance les révolutionnaires qui tentent d’imiter ceux qu’il a châtiés. Mais un gouvernement autocratique, si fort qu’il soit, ne saurait avoir éternellement raison des aspirations d’un peuple qui veut secouer sa servitude. Alexandre II qui succède à Nicolas Ier peut bientôt se rendre compte de cette vérité.
Quand on parle du peuple russe, il faut s’entendre ; il se compose de cent quatre-vingts millions d’âmes, mais sur ce nombre il n’est guère que quinze millions qui ne soient pas des illettrés17, le reste ne sait même pas lire et son ignorance n’a d’égale que la bestialité de ses instincts dont la révolution de 1917 nous a révélé la puissance dès qu’ils ne sont pas contenus.
C’est ici qu’apparaît la faute qu’ont commis les Romanov en s’obstinant pendant un siècle à ne pas éclairer d’un peu de lumière les ténèbres dans lesquelles évolue cette foule. Mais cette faute a une excuse qui s’impose à tout esprit impartial si l’on veut se rappeler que toutes les tentatives faites par les tsars pour répandre parmi les peuplades quasi sauvages les bienfaits de la civilisation ont eu pour lendemain quelque entreprise révolutionnaire dont les auteurs se recrutaient dans cette minorité de demi-lettrés, voués à des professions libérales et profondément irrités de voir leurs aspirations sans cesse étouffées par l’autocratie18 impériale et par la brutalité avec laquelle les exécuteurs de ses ordres s’efforçaient de maintenir son pouvoir. On peut dire d’eux qu’ils ont été plus coupables que le souverain. Cette situation ne s’est pas modifiée pendant plus de cent années, de telle sorte qu’on est autorisé à en conclure que, depuis plus de cent ans, la révolution grondait dans l’empire.
Maintes fois, sa présence a été constatée par des observateurs allemands et plusieurs d’entre eux en ont prédit le dénouement tel que nous l’avons vu se produire. Au lendemain du meurtre d’Alexandre II, lord Dufferin, ambassadeur de la Grande-Bretagne19 à Pétersbourg aux appréciations duquel on était accoutumé à attacher le plus grand prix, traçait de l’état de l’Empire le tableau le plus sinistre auquel les événements survenus depuis impriment un caractère prophétique. Selon lui de nouvelles catastrophes étaient inévitables, peut-être même prochaines, et il n’y avait pas de remède au mal.
« La population est partagée en deux classes, l’une ignorante presque sauvage et apathique, mais docile et résignée comprenant tout le peuple des campagnes et dans les villes tout ce que l’on nomme le moujik, c’est-à-dire les sept huitièmes des habitants, l’autre, peu nombreuse, mais inquiète, agitée, agissante, composée de la noblesse pauvre, de cadets de famille sans apanage, de fils de prêtre, de professeurs, de médecins, d’avocats, tous instruits, aspirant aux jouissances de la fortune, irrités et coalisés contre l’organisation sociale qui ne laisse pas dans leur pensée un essor suffisant à leur mérite. Chez les premiers, absence presque totale de culture et de civilisation, chez les seconds, une culture réelle et une civilisation excessive et malsaine tournée vers les plaisirs, les satisfactions matérielles, un besoin ardent d’arriver par tous les moyens à la richesse pour jouir de tout ce qu’elle peut procurer et une violente exaspération de n’y pas parvenir. Ces derniers réclament une Constitution, des institutions libérales, et poussent si loin leur ardeur à cet égard que s’ils ne peuvent les obtenir ils rêvent d’un état de choses où régneraient sans entraves la licence et l’anarchie. Un gouvernement, si disposé qu’il fût aux plus larges concessions, mais soucieux de maintenir le calme, de sauvegarder l’ordre social, ne pourrait jamais satisfaire leurs aspirations. Entre eux d’ailleurs, il n’y a pas d’unité de vues ; ils forment une coalition fondée sur des passions et des haines, violente dans l’attaque, unie pour le renversement, impuissante à édifier ou même à préparer une organisation nouvelle. Grands seigneurs ruinés par leurs folies et mécontents de l’abolition des anciens privilèges, gentilshommes appauvris par l’émancipation des serfs, fils de pope, élevés grâce aux bourses impériales dans les universités de l’État, trouvant dans l’instruction qu’ils ont reçue des armes et des sujets d’irritation contre une société qui les laisse dans leur humilité, professeurs, avocats, médecins, imbus des doctrines philosophiques allemandes et séduits par des théories dont ils s’enivrent sans les comprendre, sans être aptes à en dégager le péril et l’inanité, tout cela constitue un ramassis de déclassés, de mécontents, d’esprits ouverts aux complots, aux bouleversements qui pourraient modifier leur situation. Enfin, au milieu d’eux, leur soufflant le feu sacré, des femmes hallucinées par un système d’instruction et de lectures mal proportionnées aux forces de leur raison et à la préparation de leur éducation première. Aucune Constitution, aucune concession ne désarmerait ces âmes troublées et d’autre part, on ne peut méconnaître qu’elles sont en présence de soixante-dix millions de paysans et d’ouvriers, le vrai peuple, encore inculte, ne comprenant rien aux idées modernes, les repoussant d’instinct, attaché avec un fétichisme asiatique à la tradition du tsar, monarque et souverain pontife, maître sans contrôle ni limites des corps et des âmes de ses sujets. Il faudrait donc entrer dans la voie d’un libéralisme hâtif sans préparation, sans prudence, pour répondre aux ardeurs des uns et l’on serait certain de mécontenter les autres, de briser chez eux les ressorts du respect pour l’autorité du maître et les jeter dans un trouble d’où sortiraient des désordres effroyables. Cette situation est singulièrement attristante pour ceux qui aiment la Russie et voudraient sa prospérité. »
Pour y remédier, il eût fallu à la tête du gouvernement russe un homme de génie. Cet homme a manqué à la Russie, on s’en convaincra en lisant les pages qui suivent auxquelles les événements actuels donnent la plus saisissante actualité.
Elles ont été écrites à l’aide de documents inédits dont l’autorité ne saurait être mise en doute. Néanmoins l’auteur ne se flatte pas de leur avoir donné un caractère définitif, mais telles qu’elles sont, elles peuvent servir de guide aux historiens qui entreprendront ultérieurement de pénétrer plus avant dans l’histoire russe et ne serait-ce qu’à ce titre, peut-être a-t-il mérité qu’on lui sache gré de les avoir écrites.

1. D’après des documents diplomatiques inédits, complétés, pour la première partie de cette étude, par les ouvrages du grand-duc Nicolas Michaïlowitch et par le récit que fit publier, en 1851, sur l’avènement de Nicolas Ier, son fils, l’empereur Alexandre II. (Note d’Ernest Daudet).

2. Paul Ier de Russie (1754-1801), tsar depuis 1798, fut assassiné par des conspirateurs militaires et hommes d’État, le 23 mars 1801. Il fut étranglé dans sa chambre du palais Saint-Michel, à Saint-Pétersbourg. L’ouvrage commence ainsi avec un assassinat, pour se clore sur un massacre : celui de Nicolas II et de sa famille.

3. Alexandre Ier (1777-1825). Alexandre II (1855-1881). Nicolas Ier (1825-1855). Alexandre III (1875-1897). Nicolas II (1868-1918).

4. Voir CHAPITRE VNICOLAS IER ET LA RÉVOLUTION DE 1830.

5. L’insurrection décembriste ou décabriste, qui éclata à Saint-Pétersbourg le 26 décembre 1825.

6. Catherine II (1729-1796), « la Grande », était d’origine poméranienne (née à Stettin, en Prusse), étant la fille de Christian-Auguste d’Anhalt-Zerbst et de Jeanne de Holstein-Gottorp. Elle épousa en 1745 Pierre III de Russie, qui fut assassiné en 1762. Elle lui succéda quelques mois plus tard (1762-1796). Ayant appris le français comme la plupart des grands aristocrates russes, Catherine II lisait Voltaire, Montesquieu, au grand dam de son époux, mais aussi Pierre Bayle, Diderot et d’Alembert.

7. Occupation « alliée » consécutive à l’abdication de Napoléon Ier (1815). Ses conditions furent fixées par les deux traités de Paris successifs, le second fut signé le 20 novembre 1815. Cent cinquante mille soldats anglais, prussiens, russes et autrichiens composèrent l’armée d’occupation.

8. Ce congrès révisa et solda le traité de Paris de 1815 dans le but d’assurer le « concert européen ».

9. Le roi Frédéric-Guillaume III de Prusse (1770-1840).

10. L’armée française prévoyant selon lui des effectifs supérieurs à ceux que prévoyait le traité de Francfort, Bismarck menaça la France d’une guerre préventive. Sur cette affaire importante, révélée en France par Ernest Daudet, voir en annexe « La France et l’Allemagne en 1875 : un épisode diplomatique » p. 343 à 375.

11. Le 19 février 1861.

12. Voir Ernest Daudet, L’Avant-dernier Romanoff. Alexandre III, Hachette, 1920, 184 p. Cet ouvrage a été prépublié dans la Revue des Deux Mondes en trois livraisons qui sont reproduites ici même.

13. La princesse Dagmar de Danemark (1847-1928), impératrice consort de Russie de 1881 à 1894.

14. Nicolas II et sa famille avaient été tués le 17 juillet 1918. L’impératrice gagna l’Angleterre in extremis en 1919 avant de revenir définitivement dans son pays de naissance, le Danemark.

15. Les études d’Ernest Daudet en fournissent néanmoins l’une des premières interprétations en France. La fin de cet ouvrage revient sur cette difficulté ou impossibilité, pour l’historien, de comprendre l’histoire immédiate ou le simple présent.

16. Ceci fait d’Ernest Daudet un « historien de la longue durée », si l’on veut bien lui appliquer une catégorie mise en avant par Pierre Chaunu.

17. Ernest Daudet méconnaît les progrès de l’éducation impulsés par Nicolas II et ses ministres. En moins de vingt ans (1898-1915), conséquence de l’urbanisation et de l’industrialisation, les enfants scolarisés ont plus que doublé. Le nombre d’établissements secondaires passe de 600 à 2 000 (Wladimir Berelowitch : « L’école russe en 1914 », Cahiers du monde russe et soviétique, 1978, no 3, p. 286 et 291). Alfred Rambaud avait décrit l’évolution de l’éducation des filles de Catherine II à 1871 (« L’éducation des filles en Russie et les gymnases de femmes », Revue des Deux Mondes, 15 mars 1873, p. 321-350). Elle aussi connaît un décollage à la fin du règne de Nicolas II. Voir Barbara Alpern Engel, Women in Russia, 1700-2000, Université de Cambridge, 2004, p. 110.

18. Il convient de rappeler que le système autocratique est un héritage byzantin depuis Ivan IV, dit « le Terrible » ; premier « tsar » (déformation de César) de « toutes les Russies » (1547).

19. Lord Dufferin (1826-1902) fut ambassadeur de Grande-Bretagne en Russie de 1879 à 1881.





LA MORT D’ALEXANDRE IER ET L’AVÈNEMENT DE NICOLAS IER


CHAPITRE I
AVANT LA MORT D’ALEXANDRE IER
I
 
Au mois de septembre 1819, le général comte Auguste de la Ferronnays1 arrivait à Saint-Pétersbourg, en qualité d’ambassadeur de France, et en remplacement du comte de Noailles2. Il devait ce grand poste non seulement à ses mérites, à sa naissance et à ses relations avec les souverains étrangers, nouées pendant l’émigration ou en 1815, lors du séjour des Alliés à Paris, mais encore à la confiance affectueuse dont l’honoraient le Roi et les princes de la maison de Bourbon. Elle datait des temps révolutionnaires. Durant ces jours calamiteux, fertiles en misères et en angoisses, il avait vécu près des exilés et déployé à leur service, en partageant leurs dangers, un ardent dévouement, égal à la franchise avec laquelle il leur parlait. Elle avait parfois déplu.
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